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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 12, insérer l'article suivant:

Dans les six mois qui suivent la promulgation de la loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les enjeux relatifs à la mise en place, dans le cadre de la formation prodiguée aux futurs 
enseignants, d’un tutorat entre les retraités de l’Éducation nationale de moins de cinq ans et les 
élèves professeurs ainsi que sur les conséquences financières d’une telle disposition.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il s’agit d’un amendement de repli.

Le gouvernement a décidé de modifier le cadre dans lequel s’effectue la formation des futurs 
enseignants. Afin d’optimiser la formation de ces derniers et de leur garantir les connaissances les 
plus complètes, cet amendement a pour objectif de créer le cadre d’un tutorat entre les anciens 
enseignants et les futurs.

Cette disposition doit permettre aux futurs professeurs de pouvoir apprendre le métier auprès de 
professionnels aguerris mais également de disposer d’un référent qui les accompagnera. Ainsi, cet 
amendement garantit la meilleure insertion professionnelle possible aux futurs professeurs et ce, au 
bénéfice des élèves.


